[bookmark: _Hlk80026139]Tableau de concordance :  
Comparaison entre la Loi sur les valeurs mobilières et le projet de Loi sur les marchés financiers

Le tableau de concordance suivant compare les dispositions de la Loi sur les valeurs mobilières avec les dispositions correspondantes du projet de Loi sur les marchés financiers. Il est destiné à servir de guide pour aider les lecteurs dans leur analyse du projet de loi et comprend des références aux dispositions qui peuvent être pertinentes pour les dispositions du projet de loi, ainsi que des références aux dispositions qui sont plus directement concernées. Il note également les dispositions de la Loi sur les valeurs mobilières qui, à l’heure actuelle, devraient être reportées dans les règles de la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario (CVMO). Il ne s’agit pas d’une publication officielle et ne doit pas être considéré comme une source faisant autorité.

Remarque : ce tableau de concordance a été rédigé en tenant compte des modifications non proclamées de la Loi sur les valeurs mobilières introduites dans la Loi de 2021 sur la protection de la population de l’Ontario (mesures budgétaires), S.O. 2021, c.8. 
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	--
	 

	(5)
	Règlements
	--
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	--
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	Désignation d’entités

	(2)
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	(5)
	Idem
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	23.
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	20. (1)
	Exigences prescrites régissant les entités désignées

	24. (1)
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	25.
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	(2)
	Idem
	108.
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	24.1. (1)
	Désignation d’indices de référence et d’administrateurs d’indices de référence
	28. (1), (2) and (3)
	Désignation d’indices de référence et d’administrateurs d’indices de reference, Indices de référence; Administrateurs d’indices de référence; et, Auteur de demande

	(2)
	Demande du directeur
	28. (3)
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	(3)
	Pouvoirs de la Commission
	28. (1) and (2)
	Désignation d’indices de référence et d’administrateurs d’indices de reference, Indices de référence; et, Administrateurs d’indices de référence

	(4)
	Conditions
	28. (4)
	Conditions

	(5)
	Annulation ou modification
	28. (5), (6), 235. (2)
	Renonciation à la désignation; Révocation de désignation; et, Pouvoir d’annuler ou de modifier des décisions

	(6)
	Droit à une audience
	28. (7), 235. (3)
	Occasion d’être entendu

	(7)
	Catégorie
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	24.2. (1)
	Demande de renseignements
	34. (1)
	Ordonnance de fournir des renseignements à l’administrateur d’indice de référence désigné

	(2)
	Droit à une audience
	34. (4)
	Occasion d’être entendu

	(3)
	Conditions
	34. (2)
	Conditions
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	34. (3)
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	(5)
	Droit à une audience
	34. (4)
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	29.
	Obligations des administrateurs d’indices de référence désignés

	(2)
	Contributeur à un indice de référence
	30.
	Obligations des contributeurs à des indices de référence

	(3)
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	31.
	Obligations de certains fournisseurs de services, détenteurs de valeurs mobilières et autres

	(4)
	Utilisateur d’indice de référence
	32.
	Obligations des utilisateurs d’indices de référence

	PARTIE XI - INSCRIPTION

	25. (1)
	Inscription - Courtiers
	35. (1)
	Inscription obligatoire

	(2)
	Idem : souscripteurs à forfait
	35. (1)
	Inscription obligatoire

	(3)
	Idem : conseillers
	35. (1)
	Inscription obligatoire

	(4)
	Idem : gestionnaires de fonds d’investissement
	35. (1)
	Inscription obligatoire

	(5)
	Idem : personne désignée responsable
	35. (1)
	Inscription obligatoire

	(6)
	Idem : chef de la conformité
	35. (1)
	Inscription obligatoire

	(7)
	Lignes directrices de la Commission sur l’exercice d’activités commerciales
	--
	 

	26. (1)
	Demande d’inscription
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
	Catégories d’inscription à titre de courtier
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(3)
	Souscription à forfait autorisée : courtier en placement
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(4)
	Souscription à forfait autorisée : courtier sur le marché dispensé
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(5)
	Souscription à forfait autorisée : autres
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(6)
	Catégories d’inscription à titre de conseiller
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(7)
	Catégorie prescrite
	--
	 

	27. (1)
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	37. (1)
	Inscription

	(2)
	Facteurs à prendre en considération
	37. (2)
	Facteurs à prendre en considération

	(3)
	Conditions
	37. (3)
	Conditions de l’inscription

	(4)
	Droit d’exiger une vérification ou un examen
	39. (2)
	Vérification ou examen financier

	28.
	Révocation ou suspension de l’inscription ou imposition de conditions
	41. (3)
	Révocation ou suspension discrétionnaire

	29. (1)
	Suspension d’office : personne ou compagnie
	41. (1)
	Révocation ou suspension de l’inscription, Suspension automatique : remise en vigueur

	(2)
	Suspension d’office : représentants d’un courtier ou d’un conseiller
	41. (1)
	Révocation ou suspension de l’inscription, Suspension automatique : remise en vigueur

	(3)
	Suspension d’office : représentant cessant ses fonctions
	41. (1)
	Révocation ou suspension de l’inscription, Suspension automatique : remise en vigueur

	(4)
	Suspension d’office : chef de la conformité ou personne désignée responsable
	41. (1)
	Révocation ou suspension de l’inscription, Suspension automatique : remise en vigueur

	(5)
	Révocation après la suspension d’office
	41. (2)
	Révocation suite à une suspension automatique

	(6)
	Exception
	--
	 

	30. (1)
	Renonciation à l’inscription
	42. (1)
	Renonciation à l’inscription

	(2)
	Conditions
	42. (2) and (3)
	Suspension ou conditions; et, Suspension temporaire ou conditions provisoires

	31.
	Droit d’être entendu
	42. (2)
	Suspension ou conditions

	32. (1)
	Obligation de respecter le droit ontarien des valeurs mobilières
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
	Systèmes de contrôles obligatoires
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	33.
	Signification
	--
	Voir art. 257

	33.1.
	Renseignements supplémentaires
	39. (1)
	Obligation de fournir des renseignements supplémentaires

	PARTIE XII - DISPENSES D’INSCRIPTION

	34. (1)
	Dispense d’inscription : conseillers
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
	Conditions et restrictions
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(3)
	Obligation de divulguer un intérêt
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(4)
	Idem
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(5)
	Interprétation
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	35. (1)
	Dispense d’inscription : courtiers
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
	Idem
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(3)
	Exception
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(5)
	Valeurs mobilières prescrites
	--
	

	(6)
	Conditions et restrictions
	--
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	Dispense d’inscription : institutions financières
	36. (1)
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	(2)
	Conditions et restrictions
	36. (2)
	Idem

	(3)
	Dispenses additionnelles
	36. (3)
	Dispenses pour les institutions financières prescrites

	(4)
	Conditions et restrictions
	36. (4)
	Idem

	35.2. (1)
	Dispense d’inscription : conseiller ou courtier international
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
	Conditions et restrictions
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	35.3.
	Dispenses supplémentaires prescrites par règlement
	--
	 

	PARTIE XIII - OPÉRATIONS SUR VALEURS MOBILIÈRES ET PRODUITS DÉRIVÉS — DISPOSITIONS GÉNÉRALES

	36. (1)
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	--
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	(2)
	Divulgation de renseignements à la Commission
	--
	 

	37. (1)
	Ordonnances interdisant les visites aux résidences
	--
	 

	(2)
	Audience
	--
	 

	(3)
	Définition de «résidence»
	--
	 

	(4)
	Sens du mot visites
	--
	 

	38. (1)
	Déclarations interdites
	95. (1)
	Déclarations interdites — valeurs mobilières

	(1.1)
	Déclarations interdites : produits dérivés
	96. (1)
	Déclarations interdites — dérivés
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	95. (4) and 96. (3)
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	Application du présent article
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	Exceptions

	43.
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	106.
	Utilisation du nom d’un autre inscrit

	44. (1)
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	107. (1)
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	(2)
	Déclaration interdite
	107. (2)
	Déclarations fausses ou trompeuses

	46.
	Déclaration interdite quant à l’approbation de la Commission
	108.
	Déclaration concernant l’approbation de la Commission ou du régulateur en chef

	47. (1)
	Contrats sur marge
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
	Exercice du choix
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	48.
	Déclaration concernant la position à découvert
	
	À reporter dans les règles de la CVMO

	49. (1)
	Interdiction d’exercer le droit de vote
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
	Renseignements fournis par la personne ou la compagnie inscrite
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(3)
	Copies des documents
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(4)
	Exercice du droit de vote
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(5)
	Procurations
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(6)
	Définition de «dépositaire»
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	50. (1)
	Présentation des annonces publicitaires
	--
	 

	(2)
	Définitions
	--
	 

	(3)
	Annonces publicitaires
	--
	 

	PARTIE XIV - CONSORTIUMS FINANCIERS DE PROSPECTION

	51. (1)
	Divulgation de renseignements à la Commission
	--
	 

	(2)
	Ordonnances interdisant les visites aux résidences
	--
	 

	(3)
	Audience
	--
	 

	(4)
	Définition de «résidence»
	--
	 

	(5)
	Sens du mot visites
	--
	 

	PARTIE XV - PROSPECTUS — PLACEMENT

	52.
	Sens large de «placement»
	--
	

	53. (1)
	Prospectus obligatoire
	45. (1)
	Prospectus obligatoire

	(2)
	Dépôt sans placement
	45. (2)
	Dépôt volontaire

	54. (1)
	Prospectus provisoire
	50. (1)
	Exigences relatives aux prospectus provisoires

	(2)
	Idem
	50. (2)
	Exclusions permises

	55.
	Accusé de réception du prospectus provisoire
	50. (3)
	Visa pour le prospectus provisoire

	56. (1)
	Divulgation complète, fidèle et claire
	51. (1)
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	(2)
	Documents supplémentaires
	--
	 

	57. (1)
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	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
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	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2.1)
	Accusé de réception
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2.2)
	Restriction
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(3)
	Avis de modification
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	58. (1)
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	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
	Idem
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(3)
	Idem
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(4)
	Idem
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(5)
	Idem
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(6)
	Attestation du promoteur
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO
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	Idem
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	59. (1)
	Attestation du souscripteur à forfait
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
	Idem
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	60.
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	--
	À reporter dans les règles de la CVMO
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	51. (2)
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	--
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	--
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	--
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	--
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	--
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	--
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	--
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	--
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	--
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	Idem
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO
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	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(5)
	Prorogation du délai
	--
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	63. (1)
	Prospectus abrégé
	--
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	Attestations de remplacement
	--
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	Déclaration sommaire
	--
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	Refus d’accuser réception
	--
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	--
	

	(6)
	Remise du prospectus sur demande
	--
	

	(7)
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	--
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	Responsabilité
	--
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	Ordre de fournir des renseignements concernant le placement
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	(2)
	Idem
	--
	 

	PARTIE XVI - PLACEMENT — DISPOSITIONS GÉNÉRALES

	65. (1)
	Définition de «période d’attente»
	--
	 

	(2)
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	--
	À reporter dans les règles de la CVMO
Voir également l’article 55
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	--
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	--
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	69.
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	--
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Voir également l’article 49
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	58.
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	--
	Voir art. 199
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	--
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	Voir art. 199
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	--
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	--
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	Définition
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	73.
	Dispense : titres de créance d’ordres de gouvernement du Canada
	46.
	Dispense applicable aux titres de créance d’ordres de gouvernement du Canada

	73.1. (1)
	Dispense : valeurs mobilières d’institutions financières - Titres de créance
	47. (1)
	Dispense applicable aux valeurs mobilières d’institutions financières, Dispense applicable aux titres de créance

	(2)
	Exception : titres de créance de rang inférieur
	47. (2)
	Exclusion des titres de créance de rang inférieur

	(3)
	Conditions et restrictions
	47. (3)
	Conditions prescrites et autres

	(4)
	Idem
	47. (4)
	Idem

	(5)
	Déclaration
	47. (4)
	Idem

	(6)
	Autres valeurs mobilières
	47. (5)
	Dispense applicable à d’autres valeurs mobilières

	73.2. (1)
	Dispense : cas où une autre législation s’applique - Dettes garanties par un contrat de sûreté
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
	Exception
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	73.3. (1)
	Dispense : investisseur qualifié - Définition
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
	Dispense
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(3)
	Acquisition pour son propre compte
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(4)
	Conditions et restrictions
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(5)
	Déclaration
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(6)
	Interprétation
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	73.4. (1)
	Dispense : émetteur fermé - Définition
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
	Dispense
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(3)
	Conditions et restrictions
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	73.5. (1)
	Dispense : titres assortis d’un incitatif gouvernemental - Définition
	48. (3)
	Définition

	(2)
	Dispense
	48. (1)
	Dispense applicable aux titres assortis d’un incitatif gouvernemental

	(3)
	Conditions et restrictions
	48. (2)
	Idem

	(4)
	Déclaration
	48. (2)
	Idem

	73.6. (1)
	Dispenses supplémentaires prescrites par règlement
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
	Déclaration
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	73.7. (1)
	Revente réputée un placement
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
	Placement par une personne qui a le contrôle
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO
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	Dispense accordée par la Commission
	126. (1)
	Ordonnances de dispense
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	Conditions
	126. (2)
	Idem

	(2)
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	131.
	Ordonnance : achèvement du placement

	(3)
	Décision définitive
	139. (3)
	Décisions du régulateur en chef
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	75. (1)
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	--
	À reporter dans les règles de la CVMO Voir également l’article 65. 

	(2)
	Rapport sur un changement important
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(3)
	Exception
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(4)
	Idem
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(5)
	Divulgation subséquente obligatoire
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO
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	Opérations interdites
	102. (1)
	Opérations d’initiés
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	Tuyautage
	102. (2)
	Tuyaux

	(3)
	Idem
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	Tuyaux — offre publique d’achat ou autre mesure
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	Recommandation
	102. (4)
	Recommandation
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	Exception
	104. (1)
	Moyens de défense, Non-contravention — opérations, tuyaux ou recommandations
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	Définitions
	9.
	Rapports particuliers
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	Idem
	--
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	Rapports financiers intermédiaires
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	Obligations d’information : émetteurs assujettis et autres émetteurs
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	Idem
	65.
	Obligations d’information : émetteurs assujettis et autres émetteurs

	78. (1)
	États financiers comparatifs
	65.
	Obligations d’information : émetteurs assujettis et autres émetteurs

	(2)
	Rapport du vérificateur
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(3)
	Examen du vérificateur
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(4)
	Définition de «vérificateur»
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	79. (1)
	Communication des états financiers aux détenteurs de valeurs mobilières
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(2)
	Délai
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(3)
	Exception
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	(4)
	Présomption de conformité
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	80.
	Renonciation à certaines exigences
	126. (1)
	Ordonnances de dispense

	81. (1)
	Dépôt d’une circulaire d’information
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO Voir également l’article 65
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	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	82.
	Dépôt des documents déposés dans un autre ressort
	--
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	83.
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	84.
	Définitions
	--
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	84.
	«circulaire d’information»
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	84.
	«solliciter» et «sollicitation»
	--
	À reporter dans les règles de la CVMO

	85.
	Sollicitation obligatoire de procurations
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